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    Résumé


    
L'expérience de modernisation de l'Afrique a été largement appuyée dans la période postcoloniale par les institutions de Bretton Woods. Ces expériences vont connaître un échec dès le début des années 80 avec la crise de la dette et la baisse vertigineuse des cours des matières premières exportées par les pays africains. Les institutions de Bretton Woods vont jouer un rôle actif dans la mise en place des programmes d'ajustement structurel qui auront pour objectif de réduire les déficits internes et externes et de relancer la croissance en Afrique.



    
Plus de deux décennies après leur application, le bilan des réformes initiées par les institutions de Bretton Woods sur le continent est décevant. En même temps, la crise asiatique et les turbulences financières internationales ont ouvert un débat sur la refonte du système financier international. Ce débat a suscité une pluralité de contributions provenant d'universitaires, d'experts, d'ONG ou de gouvernements, en vue de définir une nouvelle gouvernance internationale plus efficace et plus ouverte aux préoccupations des pays en voie de développement. L'Afrique est restée absente et marginalisée dans ce débat.



    
Cet ouvrage constitue un apport africain à la discussion sur la gouvernance mondiale, basé sur les contributions d'économistes africains présentées lors d'une rencontre international organisé par le Codesria pour réfléchir à l'avenir des institutions de Bretton Woods à partir de l'Afrique.
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    Avant-propos


    Depuis les indépendances, les pays africains ont cherché à opérer une profonde modernisation de leurs structures politiques et économiques. En effet, le projet postcolonial s’est fixé comme objectif la construction de systèmes politiques modernes substituant l’allégeance à la nation aux systèmes traditionnels de légitimation du politique. Au niveau économique, les nouvelles entités étatiques ont cherché à diversifier les structures économiques rentières héritées de la colonisation par le développement de secteurs industriels d’import-substitution afin de produire localement les produits de consommation importés par les comptoirs coloniaux de la métropole. Ainsi, modernisation de structures politiques et diversification de l’économie étaient au cœur du projet postcolonial.


    Le contenu politique des projets postcoloniaux en Afrique était pluriel. En effet, certaines expériences se réclamaient ouvertement du socialisme et cherchaient à opérer une rupture radicale avec les puissances occidentales. D’autres se rattachaient au modèle libéral et entretenaient des rapports privilégiés avec les anciennes puissances coloniales. Mais, en dépit de cette diversité, ces expériences dégageaient des points communs. D’abord, elles ont fait de la construction de l’espace national et de son unification, le but de leur entreprise de modernisation. Ensuite, les États jouaient un rôle majeur dans les processus de modernisation. Au niveau politique, les pays africains ont cherché à structurer des sociétés plurielles autour de l’hégémonie d’un État centralisateur et puissant. Au niveau économique, les États, par le biais de l’investissement public et des entreprises publiques, occupaient une place de choix dans le développement économique et social. Ainsi, la structuration d’un espace national comme lieu de légitimation du politique et un État omnipotent formaient les principales caractéristiques des expériences de modernisation sur le continent.


    Cet ordre politique issu des luttes d’indépendance a permis aux pays africains de structurer des dynamiques de croissance fortes tout au long des années 1960 et 1970. Cette croissance a été à l’origine d’une forte création d’emplois permettant d’intégrer les nouvelles élites issues des systèmes d’enseignement. Elle a permis également aux nouveaux États de corriger le caractère inégalitaire de la répartition par la mise en place de mécanismes de redistribution des revenus qui ont renforcé la capacité d’intégration sociale. Un vaste réseau de solidarité moderne est venu renforcer les mécanismes traditionnels d’entraide et donner aux États africains, en dépit du renforcement de leur caractère autoritaire, une grande légitimité. Par ailleurs, les pays africains ont pu tirer profit, en particulier dans les années 1970, du relèvement des prix des matières premières pour renforcer le processus de modernisation et de diversification de leurs économies.


    L’expérience de modernisation de l’Afrique a été largement appuyée dans cette période par les institutions de Bretton Woods. Ces institutions créées à la fin de la seconde guerre mondiale avaient pour objectifs de réguler l’économie internationale et de lui assurer les conditions d’un développement harmonieux et stable. La Banque mondiale avait pour fonction d’aider à la reconstruction des économies européennes dévastées par la guerre. De son côté, le FMI s’occupait de la stabilité des échanges internationaux et de la gestion des déséquilibres qui pouvaient se manifester. Or, dès la fin des années 1960, ces institutions vont connaître un changement important dans leurs fonctions. En effet, la Banque mondiale a vu son champ d’action s’élargir pour couvrir les pays africains suite à la reconstruction des économies européennes. Par ailleurs, le FMI a connu une augmentation rapide des pays membres, dont un grand nombre de pays africains qui venaient d’accéder à l’indépendance. Ces institutions vont s’engager dans le processus de modernisation des économies africaines et appuyer les différents États du continent. Ainsi, le contexte international issu des accords de Bretton Woods a pu jouer tout au long des années 1970 un rôle non négligeable dans le développement économique et social des pays africains.


    Or, ce contexte va changer dès le début des années 1980. En effet, le processus de modernisation des économies africaines va connaître un brusque frein avec la crise de la dette et le ralentissement de l’économie mondiale, dû principalement à la baisse vertigineuse des cours de matières premières exportées par les pays africains. Les institutions de Bretton Woods vont jouer un rôle actif dans ce nouveau contexte. Elles vont prendre en charge la mise en place et la supervision des programmes d’ajustement structurel qui avaient pour objectif la réduction des déficits internes et externes des économies africaines. Ces programmes vont opérer une profonde modification des priorités de développement sur le continent. Ainsi, le marché va se substituer aux États dans la régulation de l’ordre économique. Par ailleurs, la libéralisation des économies et la réorientation des dynamiques de croissance vers le marché international seront au cœur des projets de réformes appliquées dans la plupart des pays africains.


    Plus de deux décennies après leur application, le bilan de ces réformes est relativement faible. Certes, certains pays africains ont pu réduire leurs déséquilibres internes et externes. Cependant, les programmes d’ajustement structurel n’ont pas permis à ces pays de construire de nouvelles dynamiques de croissance forte. Par ailleurs, le problème de la dette reste entier et les prélèvements au titre du remboursement sont élevés et hypothèquent l’avenir du développement sur le continent. Le désengagement de l’État dans les secteurs économiques et sociaux s’est traduit par une forte crise sociale et la détérioration du développement humain durable comme l’ont montré les différents rapports annuels du PNUD. On a assisté dans la plupart des pays africains à une irruption de la pauvreté et l'Afrique compte, selon les dernières estimations, près de 200 millions de pauvres.


    La crise sociale et la progression de la pauvreté ont entraîné une déstructuration du tissu social et des liens de solidarité mis en place par les États-nations dans un grand nombre de pays africains. Cette tendance sera renforcée par le phénomène de globalisation de l’économie. En effet, en dépit des opportunités ouvertes, la globalisation s’est traduite par une plus grande marginalisation du continent dans les domaines des échanges commerciaux ainsi que dans les flux de capitaux et des technologies.


    Ainsi, une sorte de divorce ou d’incompréhension a semblé s’installer entre l’Afrique et les institutions de Bretton Woods. En effet, ces institutions de l’ordre international issu de l’après-guerre semblent par trop souvent peu sensibles aux crises sociales sur le continent, à l’approfondissement de ces crises à la suite des mesures économiques prescrites et à leurs maigres résultats économiques et enfin à la marginalisation accrue des pays africains dans l’économie mondiale. De ce point de vue, l’ouverture du débat sur l’avenir de ce système offre au continent une condition unique pour renégocier de nouveaux rapports plus équilibrés et plus attentifs aux préoccupations des pays africains. Or, en dépit de l’urgence de l’invention de nouveaux rapports avec l’ordre international dans un contexte caractérisé par un approfondissement de la globalisation, l’Afrique est absente de ces débats.


    La manifestation organisée par le CODESRIA sur l’avenir du système de Bretton Woods avait pour objectif d’encourager l’effort de réflexion, certes embryonnaire, sur les attentes du continent d’une refonte de l’ordre international. Car plus que jamais la réinvention de nouveaux projets de développement sur le continent passe par l’établissement de nouvelles configurations internationales plus attentives aux espérances et aux préoccupations des pays africains et plus solidaires de leur volonté de s’inscrire dans le temps du monde.


    Le CODESRIA tient à remercier le Bureau régional du PNUD pour l’Afrique et d’autres institutions comme la Commission économique pour l’Afrique, l’OUA et le SISERA pour leur appui substantif et matériel dans la préparation, l’organisation et la conduite du Symposium africain sur « Repenser Bretton Woods à partir de l’Afrique » qui s’est tenu à Ouagadougou (Burkina Faso) du 9 au 11 juin 1999, sous le patronage du président du Burkina Faso, S.E. Biaise Compaoré. Le présent ouvrage rend compte de la pluralité et la diversité des documents présentés, des délibérations, des conclusions et des recommandations issues de ces assises.


    Hakim Ben Hammouda




    Introduction 
Repenser bretton woods à partir de l’Afrique


    Éléments pour une synthèse du symposium


    Hakim Ben Hammouda et Moustapha Kassé


    Le champ de l’analyse économique a constitué depuis la création du Codesria un domaine de recherche privilégié. Inscrites dans une tradition hétérodoxe et critique, les recherches économiques soutenues par le CODESRIA ont permis aux chercheurs africains de mieux comprendre et analyser les situations des économies africaines et plus particulièrement les expériences de modernisation et de diversification des structures économiques.


    Dans cette perspective, le Codesria a organisé une série d’activités de recherche et de réflexion. Ainsi, un grand nombre de réseaux de recherches nationaux et multinationaux ont eu à réfléchir sur les problèmes du développement économique du continent. Le réseau sur « les perspectives africaines sur l’ajustement », dont le Codesria vient de publier les premiers résultats constitue, sans nul doute, l’initiative la plus importante en matière de recherche économique dans la mesure où il a permis pour la première fois de réunir un grand nombre d’experts et de chercheurs africains et de faire le bilan des programmes d’ajustement structurel (PAS) appliqués par les pays africains depuis plus d’une décennie.


    Parallèlement à ces activités de recherche, le Codesria s’est engagé à ouvrir de grands débats publics sur les questions relatives au développement économique du continent. Parmi ces activités, on peut souligner les suivantes :


    –	une conférence sur « l’ajustement des économies africaines face à la crise » au Nigeria en 1985;


    –	une conférence sur « les effets sociaux de la crise économique et les réactions suscitées en Afrique » en 1986;


    –	une conférence sur « l’ajustement structurel, la désindustrialisation et la crise urbaine en Afrique » en 1987;


    –	un colloque sur « les politiques d’ajustement structurel en Afrique » en 1991;


    –	une conférence sur « crises, conflits et mutations : réponses et perspectives » en 1995;


    –	un symposium panafricain sur « l’avenir du franc CFA avec l’instauration de l’euro » en novembre 1998.


    Depuis une année, le Codesria a entrepris de renouveler ses priorités de recherche économique dans le cadre de son nouveau projet scientifique « Afrique vers le millenium » adopté lors de la dernière assemblée générale en décembre 1998. Dans son nouveau programme, le Codesria insiste sur la nécessité de renouveler les méthodes et approches de la recherche économique en Afrique. Ce renouvellement constitue un préalable à la construction de l’intelligibilité d’un réel dont la complexité ne cesse de croître. L’objectif de ce programme est de renouveler les études et recherches économiques en Afrique en ouvrant un espace de dialogue et d’échanges entre les différentes traditions de recherche économique sur le continent. Il s’agit, dans cette perspective, d’aider à la constitution d’une communauté d’économistes africains ayant un regard critique sur les réalités économiques du continent, capables de produire un savoir compétitif au niveau international et en mesure d’apporter les éléments d’une expertise politique et technique au profit des institutions économiques africaines et des États sur les grandes questions économiques.


    Le nouveau programme de recherche économique du CODESRIA s’est fixé trois grandes priorités. D’ordre microéconomique, la première, qui se situe à la frontière de l’anthropologie, de la sociologie et de l’économie, consiste à analyser et mieux comprendre les économies réelles africaines à travers une identification et une meilleure compréhension du comportement des acteurs économiques. La seconde priorité de recherche est d’ordre macroéconomique et a pour objectif, dans le cadre du réseau des politiques économiques, d’étudier les conséquences macroéconomiques des réformes entreprises dans un grand nombre de pays africains, notamment dans les domaines monétaire, fiscal, industriel et commercial. Enfin, le nouveau programme de recherche économique du Codesria s’est également fixé pour objectifs de mieux comprendre les mutations des structures économiques et de renouveler les débats sur le développement économique à travers la mise en place d’un réseau de recherche sur le post-ajustement en Afrique. Parallèlement à ces nouvelles priorités de recherche, le CODESRIA s’est engagé, du point de vue méthodologique, à assurer aux économistes africains un plus grand accès aux nouvelles méthodologies de la recherche économique et notamment aux techniques quantitatives. Ce renouvellement du calendrier de recherche économique ne saurait se faire sans l’implication du Codesria dans les grands débats économiques à travers l’organisation de grandes rencontres continentales sur les questions d’intérêt pour l’Afrique. Ainsi, le renouvellement des grandes priorités de recherche économique, le développement de nouvelles méthodes et une plus forte intervention dans le débat public sur le développement constituent les priorités de l’action du Codesria et permettront aux économistes africains de participer de manière dynamique à la production d’un savoir compétitif et de haut niveau, ainsi qu’à l’ouverture d’un débat sur les grandes questions économiques.


    Le symposium « Repenser Bretton Woods à partir d’Afrique » s’inscrit dans cette démarche de renouvellement de l’analyse des questions économiques en Afrique opérée par le Codesria. En effet, le Codesria s’est proposé d’organiser un symposium international pour les économistes africains afin de réfléchir sur l’avenir du système de Bretton Woods et les réformes nécessaires pour le développement du continent. Cette initiative prend forme dans un contexte caractérisé par la crise du système de Bretton Woods et son incapacité à répondre aux exigences de la crise financière mondiale. Pour répondre à cette crise, on a enregistré la multiplication des projets de refonte de l’ordre économique international. Cependant, l’Afrique reste absente de ce débat. Or, au même moment, les économies africaines connaissent une plus grande marginalisation dans l’économie mondiale. L’objectif de ce symposium était donc de participer au débat ouvert depuis quelques mois sur la refonte de l’ordre international et sa réforme de manière à prendre en considération les intérêts de l’Afrique.


    Ce symposium a eu lieu du 9 au 11 juin 1999 à Ouagadougou (Burkina Faso). Plus de cent cinquante économistes africains et quelques experts non africains ont pris part à ces travaux. Le CODESRIA a tenu à inviter à cette importante manifestation des économistes assez représentatifs des points de vue et des écoles de pensée qui traversent le champ économique africain. Les contributions présentées lors de cette manifestation sont significatives de la pluralité des points de vue qui se sont exprimés. Parallèlement à son positionnement théorique critique dans le champ économique, le CODESRIA cherche à construire des espaces de débats et d’échanges entre les différents économistes africains. Cette manifestation a démontré que les différences et parfois les divergences n’empêchent pas les économistes africains de définir des positions communes qui prennent en considération les intérêts du continent. Tout au long des discussions, les participants n’ont pas manqué de souligner le contexte international nouveau qui est en train d’émerger depuis le milieu des années 1990 et qui exige un renouvellement de nos modes de perception et d’analyse économique.


    La mondialisation une donnée incontournable du contexte mondial


    « La mondialisation n’est pas un phénomène récent », ont tenu à rappeler les participants à ce symposium. Pour S. Amin, ce phénomène remonte à la montée et au développement des échanges marchands, lorsque les empires commerciaux cherchaient à élargir leurs marchés. Mais d’une manière générale, on admet que les phénomènes d’internationalisation de la production et du développement des échanges remontent au développement du capitalisme. En effet, le phénomène d’internationalisation du capital n’est pas totalement nouveau dans l’histoire du capitalisme dans la mesure où l’accumulation du capital ne se limitait pas au cadre national. Ainsi les exportations des capitaux commencent à apparaître dès le second quart du XIXe siècle.


    Au cours de la grande dépression de la fin du XIXe siècle, le mouvement d’internationalisation du capital va s’accélérer de nouveau et un accroissement des activités des firmes à l’étranger va être enregistré. Cet investissement direct à l’étranger jouait un double rôle pour les économies d’origine. D’une part, il leur permettait de s’approvisionner en matières premières en s’orientant vers les activités minières dans les colonies. D’autre part, la délocalisation de certaines activités productives accordait aux industries nationales, dont le marché interne avait atteint un haut niveau de saturation, de nouvelles possibilités de croissance.


    Durant la crise de l’entre-deux-guerres, la transnationalisation du capital va de nouveau s’accélérer plus particulièrement en provenance du Royaume-Uni et des Pays-Bas. Par ailleurs le nombre de filiales à l’étranger des 187 firmes transnationales (FTN) américaines passe de 180 en 1919 à 417 en 1929, avant d’atteindre 715 en 1930.


    Le mouvement de mondialisation de la production et de délocalisation des activités productives va connaître une nouvelle période de croissance dans les années 1970. En effet, durant cette période, on assiste à l’éclatement d’une crise de rentabilité dans les secteurs traditionnels à fort contenu en main-d’œuvre dans les pays développés. L’épuisement de l’ordre technologique et la baisse rapide des gains de productivité sont à l’origine de cette crise de rentabilité. Dans ce contexte, les entreprises des pays du Nord cherchent, dans les faibles coûts de main-d’œuvre des pays sous-développés, un moyen de répondre à la dégradation des conditions de rentabilité dans les pays développés. Ainsi, la délocalisation de la production Nord-Sud fut la première forme de mondialisation de la production. Ces investissements seront renforcés et très vite dépassés par les investissements croisés entre pays développés.


    Mais, inédit dans la période actuelle, est le fait que cette internationalisation de la production s’accompagne de tentatives et de projets de dépassement de l’État-nation comme espace de régulation et de gestion de l’ordre politique et économique. Ce projet est porté par un grand nombre de firmes transnationales, d’hommes d’affaires et de cercles de pression. La mondialisation est de ce point de vue utilisée au niveau idéologique pour imposer une plus grande ouverture des États-nations et une limitation des règles et des normes restrictives face à l’action des grandes firmes. Cette ouverture est capable d’assurer, selon les tenants des thèses néolibérales, une répartition plus harmonieuse des ressources rares.


    Mais la mondialisation n’est pas seulement une réalité économique. En effet, elle intègre une grande dimension politique par l’imposition de la démocratie libérale comme seul modèle de modernité politique. Cette issue s’est imposée particulièrement depuis la chute du mur de Berlin et la faillite des expériences de démocratie populaire. La démocratie libérale a été imposée comme l’horizon indépassable de l’humanité en matière d’organisation politique. Ainsi, parallèlement à la conditionnalité économique, une conditionnalité politique a émergé dans les années 1990, qui fait du respect des principes démocratiques une condition au déboursement des appuis financiers des bailleurs de fonds. Ces pressions expriment une volonté d’uniformisation de par le monde des voies d’accès à la modernité politique. La démocratie libérale devient de ce point de vue le modèle universel d’organisation des sociétés humaines.


    Parallèlement à ces dimensions économiques et politiques, la mondialisation a une importante portée culturelle que révèle l’unification des pratiques et comportements des individus à travers le monde. Cette unification s’observe dans les nouvelles coutumes vestimentaires, dans les pratiques alimentaires et dans les modes littéraires ou musicaux. Le développement de ces nouveaux comportements a profité des nouvelles technologies et des nouveaux moyens de communication pour établir des normes de comportement.


    Ainsi, la confluence des évolutions économiques, des trajectoires politiques et des comportements quotidiens des individus laisse croire à l’émergence d’un temps du mondial durant lequel les sociétés humaines renégocient leurs rapports aux autres, au temps et à l’espace.


    La mondialisation apparaît donc comme un phénomène pluriel et complexe avec l’interférence des dimensions économique, politique et culturelle. Mais il s’agit d’un phénomène dynamique et non achevé dont la logique se déploie de manière contradictoire avec des ouvertures mais également des reculs et un retour en force de l’État-nation. La mondialisation connaît des difficultés du fait du décalage de plus en plus croissant entre, d’une part, l’intensification des échanges et la compression de l’espace du point de vue économique et, d’autre part, le cantonnement de la gestion du politique et de sa légitimité au niveau national. Pour certains, la mondialisation butera tôt ou tard sur l’absence d’ordre politique mondial et le refus des nations à envisager leur dépassement. Pour d’autres, la mondialisation ne signifie pas nécessairement la disparition des États nationaux ou la construction d’un État mondial, à l’image des constructions politiques nationales, capable de gérer les intérêts politiques et sociaux. La mondialisation des échanges s’accommodera, au contraire, d’une simple coordination au niveau mondial des grands choix politiques et économiques.


    Cependant, la crise asiatique et le risque de faillite du système international qu’elle a engendré ont amené les débats internationaux à inscrire à l’ordre du jour la question de la régulation internationale du système et des institutions internationales à créer et à mettre en place, afin d’assurer la cohérence nécessaire à ces institutions.


    Crise asiatique et régulation de la mondialisation


    Les experts réunis à Ouagadougou dans le cadre de ce symposium ont longuement évoqué la crise financière asiatique et l’incapacité des institutions du système de Bretton Woods à lui faire face. En effet, ils ont souligné que la prévention et la gestion des crises financières ainsi que la régulation de la mondialisation sont devenues les questions qui préoccupent les milieux politiques et les institutions internationales. On a pensé que la crise asiatique était, comme la crise mexicaine de 1994, un épiphénomène que l’intervention rapide du FMI et des grandes puissances internationales permettrait de juguler. La communauté internationale a été surprise par les bouleversements brusques et l’instabilité financière nés de la crise asiatique. En septembre 1997, les institutions de Bretton Woods, dans leur réunion annuelle à Hong-Kong, avaient indiqué que les perturbations observées alors étaient un simple épisode et ne freineraient que temporairement la croissance dans la région. Le FMI soutenait à l’époque qu’en 1998 la croissance s’accélérait en Thaïlande, le pays le plus touché par la crise, et resterait soutenue dans les autres pays de la région. Depuis lors, les prévisions ont été constamment revues à la baisse, tant pour la région que pour l’ensemble du monde du fait de l’incapacité des stratégies définies par les grands bailleurs à arrêter l’instabilité financière et à relancer les dynamiques de croissance.


    En effet, on s’est rendu à l’évidence que cette crise pouvait avoir des conséquences importantes sur l’économie mondiale, voire entraîner la faillite du système monétaire international. Les turbulences financières parties en juillet 1997 de la Thaïlande sont devenues le lot quotidien de toute la région. Pas même les grandes puissances de la région, le Japon et la Corée, n’y ont échappé. De l’Asie, la crise s’est propagée à d’autres pays comme la Russie ou les pays d’Amérique latine. Enfin, depuis quelques mois la crise et l’instabilité financière frappent aux portes de l’Europe et des États-Unis. Donc, d’un phénomène localisé, la crise est en train de prendre une dimension internationale. Mais, plus qu’un phénomène financier, la crise a eu des conséquences importantes sur la sphère réelle avec la réduction de la croissance mondiale. Par ailleurs, on assiste un peu partout à une baisse de la demande et à un accroissement du chômage. Ainsi, cette crise financière est en train de se transformer en une déflation généralisée de l’économie mondiale, rappelant les années noires de l’après-krach de 1929.


    La gravité de la situation de l’économie mondiale a amené les experts et les milieux politiques à réfléchir depuis quelques mois sur les moyens de prévenir et de gérer les crises financières afin d’empêcher qu’elles ne se transforment en crises plus graves. Même le FMI, pourtant récalcitrant à toute forme d’intervention pour suppléer le marché, vient d’abandonner, au moins momentanément, ses dogmes libéraux et de reconnaître l’importance et la nécessité d’une intervention et d’une régulation de l’ordre économique international. Ainsi, M. Camdessus affirme dans une tribune publiée dans le Washington Post que « la réforme du système monétaire international devrait commencer par prendre des mesures rapidement pour minimiser les risques des crises futures et se préparer à résoudre plus rapidement et à un moindre coût, celles qui ne peuvent être prévenues ».


    Certains gouvernements, dont les gouvernements français et britannique, et plusieurs organismes internationaux comme la Banque des règlements internationaux et la CNUCED, ont formulé des propositions et des recommandations pour lutter contre l’instabilité croissante des marchés financiers, prévenir et gérer les crises financières.


    Mais parallèlement à l’accélération du phénomène de mondialisation et à l’urgence de définir des institutions et des mécanismes de régulation après la crise asiatique, « repenser Bretton Woods » à partir d’Afrique se justifie par la marginalisation de plus en plus marquée du continent sur la scène internationale.


    Mondialisation et marginalisation de l’Afrique


    Les participants à ce symposium n’ont pas manqué de soulever la marginalisation croissante du continent dans ce contexte de mondialisation. En effet, les dynamiques de croissance ont connu un ralentissement durant les dernières années en Afrique. Les taux de croissance annuels sont tombés d’une moyenne annuelle de 5 % en 1996 à 3,7 % en 1997. Ainsi, après une reprise en 1996, la croissance renoue avec la fragilité du début de la décennie. Plusieurs raisons expliquent ce ralentissement de la croissance. D’abord, il faut souligner les conditions climatiques défavorables et leurs conséquences sur la croissance agricole. A ce niveau, l’agriculture africaine est encore fortement dépendante de la pluviométrie et des conditions climatiques. De plus, la baisse des cours mondiaux des produits de base, qui constituent l’essentiel des exportations africaines, explique l’essoufflement de la croissance durant les dernières années sur le continent. Par ailleurs, la situation d’instabilité qui prévaut dans un grand nombre de pays africains a eu des conséquences négatives sur les dynamiques de croissance.


    La faiblesse des investissements dans les pays africains est à l’origine de la fragilité des dynamiques de croissance. Mais plus important que l’essoufflement des dynamiques de croissance, les économies africaines ont connu un recul de l’agriculture et de l’industrie. Les taux de croissance du secteur agricole sont restés faibles et se situent en dessous d’un taux annuel moyen de 2 % depuis le milieu des années 1960.


    Parallèlement au recul des activités agricoles, on a enregistré également une baisse des activités industrielles. En effet, entre 1990 et 1995, la moitié des pays africains ont enregistré des taux de croissance réels négatifs. Dans d’autres pays africains, comme l’Angola, le Liberia, le Mozambique, la Sierra Leone, la Somalie ou la RDC, la situation est pire dans la mesure où les activités industrielles ont été fortement touchées par la guerre et l’instabilité politique. Les activités industrielles sur le continent ont beaucoup souffert de la libéralisation des importations et de la concurrence des produits en provenance des pays développés et ayant un niveau de productivité plus élevé.


    Le recul de l’agriculture et les difficultés du secteur industriel se sont traduits par le déclin de la part de l’Afrique dans les courants des échanges internationaux. Ainsi, cette part dans les échanges mondiaux de matières premières agricoles est passée de 4 à 3,2 % du total entre 1980 et 1994, alors qu’au même moment la part de l’Amérique latine est passée de 4,6 à 7,7 %. Certes, la part des produits manufacturés dans les exportations totales a augmenté en passant de 6,4 à 22 % entre 1980 et 1995. Mais cette progression est du fait de quelques rares pays, comme la Tunisie, l’île Maurice, le Maroc et l’Egypte qui ont réussi à diversifier leurs structures industrielles et négocier une insertion internationale basée sur l’exportation des produits manufacturés.


    Cette tendance au recul des activités agricoles et manufacturières s’accompagne d’une montée en puissance des activités minières et énergétiques. Cette nouvelle tendance s’est traduite par une nette augmentation de la place du continent dans les échanges mondiaux de minerais. En effet, la part de l’Afrique dans les exportations mondiales de minerais et de minéraux est passée de 6 à 13,5 % du total entre 1980 et 1995.


    Ces éléments ont permis aux participants à ce symposium de mettre en évidence les contours du nouveau type d’insertion du continent dans le mouvement de mondialisation. Il s’agit d’une nouvelle insertion rentière qui s’articulerait autour des mines et des activités énergétiques.


    L’activité minière devient donc une destination privilégiée des investisseurs internationaux en Afrique. En effet, les investissements dans les mines africaines sont passés de 418 millions de $EU en 1996 à 662 millions de $EU en 1997. La part de l’Afrique dans les investissements miniers a nettement augmenté passant de 12 à 16 % du total durant la même période. On estime aujourd’hui à plus de 200 le nombre de compagnies minières internationales présentes sur le continent. Par ailleurs, les dépenses engagées dans l’exploration des gisements des métaux non ferreux ont augmenté de 42 % en 1996, atteignant 500 millions de $EU.


    Parallèlement au développement des activités minières, l’Afrique connaît également un accroissement sensible des activités dans le domaine énergétique. En effet, dans le domaine pétrolier par exemple, les activités d’exploration et de développement se sont intensifiées conduisant à la découverte de douze nouveaux gisements en 1996. Plusieurs raisons expliquent cet engouement pour l’Afrique de la part des compagnies pétrolières, y compris la faiblesse des coûts d’exploration et de production due à l’évolution technologique et les conditions favorables auxquelles les pays africains offrent des concessions aux sociétés pétrolières.


    L’accroissement des investissements s’est traduit par une hausse sensible de la production pétrolière sur le continent. En 1997, elle a enregistré un taux de croissance de 7 %. La production africaine est passée de 320 millions de tonnes en 1990 à 375 millions de tonnes en 1997, ce qui représente près de 11 % de la production mondiale.


    Cette tendance à l’accroissement sensible des activités minières et pétrolières sur le continent s’est traduite par l’émergence de nouvelles figures extra-étatiques dans un grand nombre de pays africains. Il s’agit des grandes compagnies transnationales qui commencent à jouer un rôle politique majeur dans de nombreux pays d’Afrique. Certains États africains deviennent les garants et les protecteurs des intérêts de ces firmes. A ce niveau, on peut citer la compagnie pétrolière Shell qui concentre près de 12 % de sa production mondiale au Nigeria et qui assure à l’État fédéral 70 % de ses recettes. L’exploitation du pétrole dans la région ogoni a eu des conséquences écologiques dévastatrices que l’écrivain Ken Saro-Wiwa a caractérisées de « guerre environnementale ». Cette compagnie a fait appel à l’État nigérian pour faire face à la montée de la contestation du peuple ogoni et du MOSOP (Movement for the Survial of the Ogoni People). L’État fédéral n’a pas hésité à créer un tribunal spécial qui a condamné à mort et fait pendre Ken Saro-Wiwa et huit autres dirigeants du MOSOP en novembre 1992, en dépit de la protestation internationale. On cite également le rôle joué par la compagnie Elf dans certains pays africains.


    Ainsi, les tendances naturelles et passives de la mondialisation se traduisent par la gestation d’une nouvelle insertion de l’Afrique dans la mondialisation. Cette nouvelle insertion suppose un recul des activités agricoles et manufacturières du continent au profit des activités minières et énergétiques. Il s’agit d’une nouvelle insertion rentière qui accentue la dépendance du continent et sa marginalisation dans le monde d’aujourd’hui. Ces évolutions sont d’autant plus importantes qu’elles interviennent près de deux décennies après les réformes appliquées par la plupart des pays africains sous la houlette des institutions de Bretton Woods, dont l’objectif était la relance des dynamiques de croissance et la diversification des structures économiques du continent.


    Limites des réformes et de l’ajustement structurel


    L’Afrique est la région du Tiers monde où on a enregistré le plus grand nombre d’applications de programmes d’ajustement structurel (PAS) depuis le début des années 1980. En effet, trente-cinq pays d’Afrique subsaharienne ont mis en application 162 programmes d’ajustement avec la Banque mondiale et/ou le FMI depuis 1981. Durant la même période, seuls 126 PAS ont été appliqués dans le reste du monde. Certains pays africains ont appliqué plusieurs PAS. Ainsi le Sénégal et le Togo ont eu quatre PAS, alors que le Malawi, la Côte d’ivoire et la République centrafricaine en ont eu trois chacun. La fréquence de l’application de ces programmes n’est pas sans lien avec l’aggravation des difficultés financières et les crises des paiements extérieurs de ces pays, qui les amènent à négocier de nouveaux programmes pour bénéficier de rééchelonnements de dette et de nouveaux prêts à l’appui des réformes. Certains pays ont essayé de mettre fin aux PAS à cause des graves tensions sociales qu’ils génèrent (Sénégal en 1984, Mali en 1986 et en 1987). Or, l’arrêt de ces PAS s’est traduit par la cessation immédiate de toute assistance financière internationale, ce qui a amené ces pays à rétablir très rapidement ces programmes d’ajustement structurel.


    Les PAS cherchaient à mettre en place un volet stabilisation afin de réduire les déficits et de promouvoir une série de réformes structurelles pour assurer une plus grande régulation privée de l’économie, et accroître l’insertion des économies nationales dans une mondialisation jugée incontournable et irréversible. Ces deux aspects des politiques d’ajustement se cristallisent dans une forte tendance au désengagement de l’État. D’abord, l’État se sépare de ses prérogatives régulatrices du fonctionnement cohérent de l’économie. Ainsi, les activités de planification sont abandonnées, les transferts des activités à forte profitabilité vers les activités à faible profitabilité sont remis en cause au nom de l’efficacité... Puis, l’État se désengage de ses fonctions sociales en diminuant ses dépenses de santé, d’éducation et de transferts sociaux.


    Or, si les PAS ont permis à certaines économies d’améliorer et de rétablir leurs déséquilibres macroéconomiques, les participants à ce symposium ont souligné qu’ils n’ont pas réussi à initier de nouvelles dynamiques de croissance durable suite à l’essoufflement des stratégies d’import-substitution des années 1960 et 1970. Par ailleurs, ces réformes n’ont pas empêché la détérioration de la compétitivité des économies africaines et leur marginalisation dans la mondialisation.


    Échec des réformes et recul de l’idéologie néolibérale


    Les participants au symposium ont souligné, outre leurs faibles résultats économiques, l’impact social élevé des PAS. En effet, le blocage des dynamiques de croissance a entraîné dans son sillage une baisse dans la création d’emplois. Ce ralentissement, associé à une croissance démographique relativement forte, a provoqué une augmentation rapide du chômage. Mais plus que son volume global, c’est surtout le chômage des jeunes en milieu urbain qui se développe le plus vite. Parallèlement à l’accroissement rapide du chômage, l’ensemble des réformes liées aux politiques d’ajustement ont entraîné une baisse des salaires réels. Par ailleurs, la précarisation croissante de la situation sociale a eu comme conséquence immédiate l’avancée de la pauvreté et de l’exclusion.


    Ainsi, les programmes d’ajustement structurel n’ont pas favorisé la construction de nouvelles normes économiques et sociales pour succéder aux normes en crise. Au contraire, ils ont accéléré la décomposition des normes en crise et approfondi ainsi la régression économique et sociale. Sur le plan économique, les tendances déflationnistes sont plus fortes. Au niveau social, plus qu’une détérioration des conditions de vie des populations, on est en présence d’une ambivalence entre deux sociétés : d’un côté, une société moderne, mais qui se rétrécit de jour en jour, intégrée aux modes de production et de consommation de plus en plus mondialisés et, d’un autre côté, un champ de ruines allant des banlieues du Caire à celles d’Alger, des campagnes du Burundi et du Rwanda, aux Chiapas et en Colombie, où s’étend le monde de la marginalité et de l’exclusion, où la violence, les maladies et la drogue font le quotidien.


    Cette crise économique et sociale a eu des conséquences politiques importantes à travers la contestation de la légitimité de l’État. Dans le Tiers monde, le dépassement des formes traditionnelles d’organisation politique et la construction de l’État-nation moderne se sont faits sur la base de l’engagement des élites nationalistes à assurer la construction d’une économie cohérente, capable de satisfaire les besoins sociaux des populations. Ainsi, développement économique et promotion sociale fondent les compromis sociaux dans l’ensemble des pays et constituent les bases de légitimation de l’État-nation.


    Or, déracinement et misère urbaine sont aujourd’hui les principales caractéristiques du visage de la planète après le passage de la tempête-ajustement. Cette situation, qui est à l’origine de la radicalisation de la contestation de l’État, entraîne progressivement sa délégitimation. La déstructuration de l’univers de légitimation de l’État est accentuée par le dépouillement de ses prérogatives en matière de décision économique, de choix de développement et de régulation sociale par des instances supranationales (FMI, Banque mondiale, commissions) dans le cadre de la mondialisation.


    Par ailleurs, le désengagement de l’État et la libéralisation économique préconisée par les PAS se sont traduits par l’émergence dans la plupart des pays de mafias politico-financières qui ont cherché à contrôler l’économie. L’affaiblissement de l’État et son extinction dans certaines régions du Tiers monde se sont traduits par l’émergence d’intérêts privés dotés de milices armées destinées à assurer leur défense. Dans ce contexte, la violence, le chaos et l’insécurité deviennent les caractéristiques de grandes régions du Tiers monde.


    Ces résultats ont été à l’origine d’une remise en cause des fondements théoriques et des choix de développement néolibéraux du consensus de Washington. Par conséquent, la remise en cause des institutions de Bretton Woods, ont rappelé les participants à ce symposium, est bien antérieure à la crise asiatique. En effet, une ère nouvelle est ouverte dans le champ de l’économie du développement en Afrique depuis le milieu des années 1990 avec la remise en cause de plus en plus forte des discours et pratiques néolibérales des institutions de Bretton Woods. Cette période est caractérisée par un déclin des PAS, même si des institutions comme la Banque mondiale ou le FMI s’y rattachent désespérément dans leurs pratiques dans les pays sous-développés, et par une recherche dynamique et plurielle pour fonder de nouvelles stratégies de développement et de nouvelles pratiques théoriques pour dépasser le consensus de Washington et les PAS.


    Ainsi, l’ère du temps n’est plus à l’ajustement et au consensus néolibéral qui a dominé la réflexion sur le développement tout au long des années 1980. Au contraire, la mondialisation croissante de l’économie et l’instabilité dont elle est porteuse d’un côté et la marginalisation de l’Afrique en dépit des réformes appliquées sous la houlette du FMI et de la Banque mondiale d’un autre côté, ont fini par créer un large consensus sur l’impérieuse nécessité de réguler l’ordre international et de créer les institutions capables de lui assurer un minimum de cohérence. Le symposium de Ouagadougou s’inscrit par conséquent dans cette réflexion ouverte à travers le monde pour repenser l’ordre d’après-guerre.


    La crise de l’ordre d’après-guerre


    Pour comprendre l’évolution récente des institutions de Bretton Woods, les participants ont fait appel à l’histoire et plus particulièrement à la période d’après-guerre qui a vu la mise en place de ces institutions comme un élément central de ce nouvel ordre politique et économique. S. Amin, dans sa communication intitulé « La réforme des institutions de Bretton Woods et la transformation nécessaire du système mondial », est revenu sur les principales caractéristiques de la période d’après-guerre avec la formation de trois systèmes hégémoniques : le projet du Welfare State dans les pays développés, le projet « soviétiste » dans les pays de l’Est et les tentatives de modernisation de l’État et de l’économie dans les pays du Tiers monde. « Durant cette période, précise S. Amin, les institutions internationales ont rempli des fonctions évidentes, associées à l’essor économique. Elles ont facilité la mondialisation en progrès, sans remettre en cause par principe l’autonomie de chacune des trois composantes du système, même si, presque par nature, leurs interventions ont toujours fait pencher la balance à droite, c’est-à-dire contribué à éroder les avantages sociaux que les peuples avaient tirés de la double défaite du fascisme et du colonialisme qui inaugurait la période. »


    Il faut noter que les discussions pour la reconstruction de l’ordre international avaient commencé bien avant la fin de la seconde guerre mondiale. Dans son intervention autour du thème « Le bilan du système de Bretton Woods », A. Ondo Ossa avait rappelé les débats qui avaient précédé la mise en place du nouveau système. Dès 1943, les alliés disposaient de deux plans pour la reconstruction de l’ordre international :


    –	le plan Keynes qui préconisait notamment la création d’une banque internationale émettant une monnaie internationale, le bancor, pour répondre aux besoins des échanges internationaux. La direction et l’organisation de cette banque auraient un caractère international;


    –	le plan White défendu par les Américains qui, moyennant certains aménagements, préconise le retour à l’étalon-or avec la création d’une banque internationale qui assurerait le rôle d’une chambre de compensation.


    Finalement, les accords signés le 22 juillet 1944 par les alliés à Bretton Woods s’inspiraient du plan White et consacraient l’hégémonie américaine sur l’économie mondiale. Ces nouveaux accords, rappelle A. Ondo Ossa, garantissaient les principes suivants pour tous les pays qui y souscrivaient :


    –	permettre la liberté des paiements, c’est-à-dire la convertibilité de leur monnaie et ainsi la multilatéralité des paiements internationaux;


    –	assurer la stabilité des paiements, c’est-à-dire la stabilité de la parité de leur monnaie;


    –	maintenir la permanence des paiements et l’équilibre de la balance externe.


    Dans ce nouveau système international, le dollar va jouer un rôle pivot du fait de l’hégémonie des États-Unis et de leur capacité à faire du dollar un moyen de paiement international. Dans cette nouvelle architecture internationale, le FMI et la Banque mondiale vont occuper une place centrale. « Le FMI, précise S. Amin dans sa communication, avait le mandat d’assurer la stabilité monétaire dans une économie mondiale ouverte se substituant à l’éta²on-or qui avait rempli ces fonctions avec succès jusqu’à la première guerre mondiale. Dans la première période de son existence, le FMI a donné l’impression d’une certaine efficacité, contribuant au rétablissement de la convertibilité des monnaies européennes (1948-1957), puis à l’ajustement de ces économies (1958-1966). » De son côté, la Banque mondiale s’est attelée non sans succès à la reconstruction de l’Europe dans l’après-guerre. A la fin de cette mission, elle s’est orientée vers la reconstruction des pays sous-développés. La Banque mondiale connaîtra son heure de gloire à l’arrivée à sa tête de Mac Namara, ancien secrétaire américain à la Défense et deviendra rapidement la plus importante institution en matière de financement du développement.


    Or, cet ordre sera en crise et connaîtra son épuisement à partir du milieu des années 1960. En effet, la reconstruction des économies européennes s’est traduite rapidement par une remise en cause de l’hégémonie exercée par l’économie américaine et du dollar sur le monde. En effet, « à partir des années 1960, précise A. Ondo Ossa, le stock d’or officiel des États-Unis d’Amérique devient inférieur à l’ensemble des dollars détenus à l’extérieur. Ce qui amène les opérateurs à douter de la convertibilité à long terme du dollar. Et c’est alors que certaines banques centrales demandent la convertibilité de leurs dollars en or ». Ainsi, l’accroissement du déficit américain est à l’origine d’importants dysfonctionnements de l’économie mondiale et d’une perte de confiance de la part des économies européennes, en France par exemple, dans la capacité des États-Unis à assurer la convertibilité des dollars détenus à l’extérieur. En effet, « une monnaie nationale, précise S. Amin, ne peut remplir les fonctions d’une monnaie internationale d’une manière satisfaisante que si les conditions de la compétitivité internationale produisent un excédent structurel d’exportation du pays dont la devise remplit cette fonction, assurant le financement par ce pays de l’ajustement structurel des autres ». Ce qui n’est plus le cas de l’économie américaine dès le milieu des années 1960.


    Pour faire face à un déséquilibre externe sans cesse croissant et à des exigences de conversion des dollars détenus par d’autres pays en or de plus en plus en fortes, les États-Unis vont abandonner le principe de convertibilité du dollar en or. Cet abandon sera annoncé par R. Nixon le 15 août 1971. Ce changement sera renforcé quelques années plus tard par l’abandon du principe des changes fixes et l’adoption des changes flottants.


    En somme, le système hérité des accords de Bretton Woods est totalement dépassé avec l’abandon de deux de ces principes fondateurs à savoir la convertibilité du dollar en or et la fixité des taux de change. Il faut dire que cet abandon correspond à l’émergence d’un nouveau contexte intellectuel qui remet en cause les politiques interventionnistes et leur capacité à réguler les dysfonctionnements de l’ordre international. A ce niveau, les accords de Bretton Woods étaient marqués par une forte influence de l’État et de ses politiques interventionnistes dans la relance des dynamiques de croissance et la régulation de l’ordre marchand après la forte déflation des années 1930. La planification n’est plus le propre des pays de l’Est dans la mesure où la plupart des pays capitalistes développés avaient initié des activités de planification afin de corriger la répartition des ressources opérée par le marché. Or, ce contexte va changer à la fin des années 1960 et au début des années 1970. En effet, le rôle de l’État dans la régulation des activités économiques sera fortement remis en cause par les courants néolibéraux. Les nouvelles thèses misaient plutôt sur le marché et sa capacité à résorber les déficits et les déséquilibres économiques. A. Ondo Ossa a précisé en outre, qu’en matière de change, les taux flottants devaient, selon les néolibéraux :


    –	 « réconcilier les différents taux d’inflation nationaux à travers un mouvement correspondant du taux de change nominal;


    –	faciliter les ajustements des balances de paiements, en donnant aux pays la possibilité d’assouplir les ajustements nécessaires et de les étaler éventuellement dans le temps;


    –	donner également aux pays la possibilité de libérer la politique monétaire afin de poursuivre des objectifs en matière de taux d’intérêt différents de ceux du reste du monde;


    –	favoriser l’absorption des pressions spéculatives. »


    Or, ces réformes n’ont pas permis de résorber les déséquilibres de l’économie mondiale. Au contraire, le flottement des monnaies n’a pas permis le rééquilibrage des balances de paiements. D’autre part, la libre variation des taux de change n’a pas entraîné une égalité internationale des prix pouvant assurer une convergence des niveaux de développement au niveau international entre pays. Au contraire, les écarts de développement entre pays n’ont cessé de s’élargir. Pire, le flottement des taux de change a été à l’origine du développement de comportements spéculatifs à court terme entre pays, entraînant une grande instabilité et une grande incertitude dans l’économie mondiale. La crise asiatique et son prolongement à la Russie et à l’Amérique latine ont démontré les dangers d’un économique livré à lui-même dans la gestion des affaires du monde.


    Dans les discussions, les participants ont noté que la crise asiatique et l’instabilité croissante de l’économie mondiale ont été à l’origine d’un tournant dans les stratégies et les choix de politique économique. En effet, ces crises ont montré que la gestion de l’économie mondiale ne peut pas se limiter à l’action du marché. Bien au contraire, la gestion de l’ordre international est avant tout une question éminemment politique qui exige une revalorisation du rôle des États et des instances politiques capables de définir des normes et des codes de conduite pour une nouvelle architecture internationale. Les participants ont par conséquent insisté sur la nécessité de réfléchir aujourd’hui sur la reconstruction de l’ordre international et de penser également les institutions qui doivent le gérer. Plus particulièrement, ils ont souligné que la crise de gouvernance de l’ordre mondial exige aujourd’hui des réponses multipolaires dans la mesure où aucune puissance économique ne peut prétendre à l’exercice d’une hégémonie telle qu’elle a été exercée par la Grande-Bretagne jusqu’à la crise des années 1930 ou les États-Unis après la seconde guerre mondiale. De ce point de vue, le nouvel ordre international doit s’inspirer des principes démocratiques et réserver une place à tous les pays, notamment les pays africains de plus en plus marginalisés dans le processus de mondialisation. En effet, l’issue à la crise actuelle de l’ordre international exige également la définition des moyens et des cadres capables d’assurer aux différentes composantes de l’économie mondiale une insertion dynamique et bénéfique. La légitimité de la nouvelle architecture internationale, ont souligné les participants, proviendra nécessairement de sa capacité à assurer à tous les pays les conditions nécessaires à une participation réelle à la gestion des affaires du monde, au développement et à la démocratie.


    Crise de la dette et réformes économiques


    La question de la dette est certainement la question la plus sensible et la plus critique dans les rapports entre les institutions de Bretton Woods et l’Afrique. Dans son intervention, Touna Mama a rappelé les principales caractéristiques de la dette africaine, qui est également à l’origine de sa spécificité par rapport aux autres pays. Dans sa communication intitulée « La question de la dette extérieure des pays africains : un réexamen », Touna Mama a souligné que la question de la dette africaine n’est pas un phénomène totalement récent. En effet, dès le 21 septembre 1970, Mc Namara président de la Banque mondiale rappelait à la réunion annuelle de cette institution que « la préoccupation principale des pays en voie de développement est le poids écrasant de leur dette extérieure qui s’élève déjà à 55 milliards de $EU et qui augmente de 15 % par an. Elle augmente deux fois plus vite que ce que rapportent leurs exportations ».


    Or, dans les années 1970, l’endettement va prendre un nouvel envol du fait de la disponibilité de liquidités internationales auprès des plus importantes banques. L’accroissement de la dette du Tiers monde sera à l’origine de la crise du début des années 1980, avec le changement de cap des politiques économiques et le relèvement des taux d’intérêt comme un moyen de lutte contre l’inflation. La crise mexicaine de 1982 sera le point de départ d’une grave crise de la dette. Cette crise est d’autant plus importante qu’elle est concomitante pour les pays africains avec la chute des cours des matières premières qui constituent les plus importantes recettes de devises pour le continent. Certes, la dette africaine dans la dette mondiale est faible, a indiqué Touna Marna; cependant, l’endettement africain est plus lourd qu’ailleurs avec une dette pour les pays au sud du Sahara représentant près de 350 % des exportations et près de 120 % du PIB.


    Dans son intervention intitulée « Gestion de la liquidité internationale et financement du développement : plaidoyer pour de nouvelles règles de redistribution du seigneuriage international », B. Ebé Bekolo a souligné le retour en force depuis quelques années de la question de la dette, du fait de l’insuffisance des flux financiers nécessaires à la continuité de l’accumulation du capital. Dans son intervention, B. Bekolo a rappelé les nouvelles tâches du FMI à partir de la crise de la dette. En effet, « en substitution de la perte de son pouvoir d’assurer la triple mission de surveillance des politiques de changes, de prévention et de financement des déficits et de coordination monétaire internationale, le FMI s’est trouvé une nouvelle mission essentiellement consacrée à l’ajustement dans les pays en développement ». Cependant ce nouveau rôle n’a pas été couronné de succès et le FMI n’a pas permis une résolution des crises des paiements externes des pays africains. En effet, « les mécanismes du FMI sont totalement inadaptés à cette situation et viennent souvent aggraver la récurrence du phénomène et son caractère cumulatif ».


    Mais le paiement de la dette pose une question théorique d’importance, soulevée déjà par Keynes à propos de la décision de la Société des Nations de faire payer à l’Allemagne après la première guerre mondiale des réparations pour la France et l’Angleterre. Keynes avait clairement indiqué que le paiement des réparations poserait d’importants problèmes aux économies française et anglaise dans la mesure où il exige une ouverture des frontières de ces pays pour les exportations des entreprises allemandes. Cette ouverture est nécessaire afin que l’Allemagne puisse dégager un excédent nécessaire au paiement des réparations. De nos jours, un grand nombre d’économistes utilisent cet argument pour justifier l’annulation de la dette du Tiers monde. Dans sa communication B. Bekolo indique que « la résorption des déficits et le remboursement des dettes supposent en effet que les pays débiteurs puissent renverser la tendance et accumuler des excédents vis-à-vis des créanciers. Ceci suppose l’acceptation par les créanciers d’un transfert massif de biens et de services, entrant en concurrence avec une partie de leur propre production, avec ce que cela implique comme déstructuration d’importants secteurs de leurs économies ».


    Ce paradoxe lié au paiement de la dette justifie pour les participants une sortie de la crise de la dette, ainsi que la nécessité de dégager un excédent de ressources suffisant pour financer la croissance. Mais cette discussion sur la question de la dette a également posé le problème de l’allocation de la liquidité internationale pour le développement. Cette redistribution exige, selon B. Bekolo, la prise en compte de deux principes de base. Le premier est lié à l’idée keynésienne que la création de la liquidité internationale doit être étroitement liée au besoin de financement de la croissance et du développement. « Ce lien a pour avantage décisif, précise B. Bekolo, de réduire sinon d’éliminer les risques systémiques inhérents au mécanisme actuel qui favorise la formation de bulles financières, leur éclatement, la récurrence de krachs financiers, la généralisation rapide des crises avec un impact particulièrement négatif sur les économies fragiles. » Le second principe est lié au règlement de la dette qui pèse très lourd sur le développement des économies africaines.


    A partir de ces principes, B. Bekolo suggère la redistribution des liquidités internationales selon trois grands axes de priorité. Le premier axe provient de la reprise de la formule classique des quotas mais en y introduisant une correction, prenant en considération d’autres variables comme la détérioration des termes de l’échange, les besoins d’importation de biens d’équipement, le poids du service de la dette. La redistribution des liquidités internationales devrait également prendre en considération le financement d’un mécanisme régional de développement. Le troisième axe est lié à la mise sur pied d’un mécanisme de garantie ou de refinancement des créances à l’échelle internationale. « Il s’agit par ce biais, précise B. Bekolo, de mettre en place un organisme jouant à l’échelle internationale le rôle de prêteur en dernier ressort, qui, à l’échelle d’une économie, est joué par la banque centrale. »


    Les participants ont souligné dans les discussions que le poids de la dette des pays africains constitue un obstacle majeur à la relance de la croissance et du processus de développement économique et social du continent. Par ailleurs, le poids et le service de la dette handicapent sérieusement la compétitivité des économies africaines, freinent leur participation effective à la globalisation de l’économie mondiale et accroissent davantage leur marginalisation. Ils ont également noté que l’incapacité des pays africains à rembourser leurs dettes les pousse à emprunter continuellement pour assurer le service de la dette, créant ainsi un cercle vicieux qui bloque tout le processus de développement.


    Les discussions ont également porté sur les nouvelles initiatives de réduction de la dette. Les participants ont longuement abordé l’initiative « PPTE » (pays pauvres très endettés) défendues par les institutions de Bretton Woods. Ils ont souligné le caractère inapproprié de cette initiative devant l’ampleur de la question de la dette (critères d’éligibilité trop restrictifs, délais longs pour bénéficier d’une réduction de la dette...). Par ailleurs, les participants ont souligné qu’il est à craindre que les fonds mobilisés pour cette initiative ne viennent en déduction des fonds de l’aide publique au développement, déjà en forte baisse.


    Les participants ont également souligné que les différentes réductions de la dette dans le cadre du Club de Paris n’ont jamais fourni une solution radicale et durable de la question de la dette. De ce point de vue, ils ont convenu que la relance d’une croissance soutenue et durable sur le continent passe par une annulation de la dette africaine. A cet égard, ils ont rappelé les précédents historiques d’annulation de dettes externes, notamment après la crise des années 1930. A ce niveau, les participants ont rappelé la campagne « Jubilée 2000 » pour l’annulation de la dette des pays pauvres. Mais, l’annulation de la dette ne doit pas être, selon les participants, une fin en soi mais un point de départ à une relance de la croissance et du développement en Afrique.


    Un nouvel ordre international : préalable au développement en Afrique


    Les participants ont également abordé la question de la réforme des institutions de Bretton Woods. Cette réforme est considérée comme un préalable à une relance du développement du continent. A ce niveau, les relations du continent avec les institutions de Bretton Woods ont été largement abordées par les participants. Dans sa communication intitulée « Les réformes du système de Bretton Woods », Ch. Ayari avait indiqué que la relation entre ces institutions et l’Afrique est « une histoire vieille de quarante ans déjà, où l’ombre l’emporte sur la lumière, la frustration sur l’espérance, l’échec sur le success story. Une histoire-témoin de la coopération multilatérale moderne face à l’un de ses grands défis de tous les temps : ouvrir le continent le plus démuni de tous sur la croissance, le développement, le progrès, le bien-être et la modernité ». Or, « force est d’admettre, précise Ch. Ayari, que la perception de cette urgence et de cette spécificité a été absente dès le départ, et que l’Afrique, réduite à une espèce de Lumpenproletariat de la coopération internationale représentait pour le FMI et la Banque mondiale un champ d’intervention marginal, au regard de l’Asie ou de l’Amérique latine ».


    Les participants ont abordé à ce niveau deux grandes séries de questions. La première est liée aux moyens de contrôler les mouvements de capitaux afin de limiter leur caractère spéculatif. La seconde est en rapport avec la nouvelle architecture internationale à mettre en place afin de réorganiser l’ordre international. En ce qui concerne les mouvements de capitaux, les participants ont examiné les propositions en discussion depuis quelques années dont le projet de taxe Tobin du nom du prix Nobel américain qui a proposé en 1978 le principe de l’instauration d’une taxe sur les mouvements spéculatifs afin de ralentir leurs mouvements. Il s’agissait, selon Tobin, de mettre des grains de sable dans la mécanique spéculative afin de limiter ses effets négatifs sur l’économie mondiale et les économies nationales. Cette proposition a fait l’objet ces deux dernières années d’un intérêt croissant de la part des hommes politiques et des experts internationaux. Cependant, la mise en application de cette proposition se heurte à la complexité des mouvements de capitaux internationaux et à la difficulté consécutive d’appliquer cette taxe. Par ailleurs, cette proposition suppose une coordination internationale très importante permettant à tous les pays de l’appliquer au même moment. Or, pour l’instant cette condition semble utopique dans la mesure où les différents pays se positionnent en concurrents pour attirer les capitaux étrangers, notamment pour faire face aux déficits publics.


    Les experts ont également examiné le recours actuel des pays sous-développés au contrôle des changes pour faire face aux mouvements spéculatifs. Le Chili et la Malaisie ont déjà testé cette voie pour faire face à la crise des changes qu’ils connaissent depuis quelques mois. La CNUCED a indiqué de ce point de vue qu’il n’y a aucune raison de condamner le contrôle des changes et de sacrifier la stabilité monétaire à la libre circulation des capitaux. La libre fluctuation des taux, conjuguée à la mobilité des capitaux, serait néfaste à la stabilité de la monnaie, ce dont pâtiraient à la fois le commerce, l’investissement et la croissance. L’établissement du contrôle des changes peut éliminer les problèmes de gestion de la dette imputables à des déséquilibres monétaires, et s’est révélé utile dans certains pays pour enrayer une hyper-inflation. Mais cela ne protège pas l’économie contre une instabilité d’origine extérieure : les entrées et les sorties de capitaux se répercutent sur le niveau de l’activité économique ainsi que sur les prix des biens et des actifs, et peuvent mettre en péril la stabilité du secteur bancaire.


    La CNUCED n’est pas la seule institution internationale à préconiser le retour au contrôle des changes pour faire face à l’instabilité financière croissante de l’économie mondiale. En effet, la France a soumis à ses partenaires européens au début du mois d’octobre 1998 un mémorandum sur les moyens de prévenir les crises internationales. Ce document contient douze propositions parmi lesquelles le contrôle des changes. La France dans ce document suggère de transposer au niveau mondial l’article 73 du traité de Maastricht qui permet à chaque pays, lorsqu’il fait l’objet d’importantes attaques spéculatives, d’imposer un contrôle strict des changes pendant une période de six mois.


    Parallèlement à ces propositions, les participants ont considéré qu’il était également nécessaire d’accompagner ces mesures de réglementation des mouvements de capitaux par une refonte de l’ordre monétaire et financier issu des accords de Bretton Woods et aujourd’hui en crise. Les différentes propositions en discussion ont été examinées. Le gouvernement français considère qu’il est nécessaire d’accorder un rôle plus important au FMI. Mais il s’agit d’un FMI rénové où le poids du politique serait plus important. A ce niveau, la France suggère la mise en place d’un gouvernement politique du FMI qui définira les orientations stratégiques de cette institution. Le comité intérimaire actuel du FMI se transformera en un conseil qui deviendra un organe de décision politique. Dans ce scénario, la Banque mondiale garde son rôle et sa place dans le dispositif international en continuant à s’occuper des questions de développement. Le gouvernement britannique par la voix du Premier ministre T. Blair abonde dans le même sens sur la nécessité de reconstruire le système monétaire international même si ses propositions concrètes diffèrent quelque peu des propositions françaises. En effet, le gouvernement britannique propose la fusion de la Banque mondiale et du FMI au sein d’une même institution, qui aura pour principal rôle d’assurer un contrôle, mais également la prééminence du politique sur l’économie mondiale.


    Or, en dépit de ces propositions, la communauté internationale rechigne à opérer des changements majeurs dans l’architecture financière internationale. En effet, au lieu d’une nouvelle architecture, les pays du G7 ont décidé la mise en place d’un forum de stabilité financière sous la présidence de la Banque des règlements internationaux. « En fait d’architecture, avait précisé Ch. Ayari dans sa communication, c’est vers la mise en place d’un simple forum pour la stabilité financière que les sept grands semblent s’orienter parce que c’est autour de ce seul projet minimaliste que leur consensus est acquis. » Or, ce projet est nettement en deçà des revendications des experts internationaux et surtout ne semble pas répondre à la gravité de la situation créée par la mondialisation et la financiarisation de l’économie. En effet, « le concept de forum, souligne Ch. Ayari, exclut par définition toute novation institutionnelle dans le système économique international présent. Le forum, quelles qu’en soient les modalités de fonctionnement, est une structure nécessairement informelle, consultative, au mieux, dépourvue de tout pouvoir de contrôle et de toute fonction réglementaire, que ce soit ex ante - avant crise - ou, plus encore, ex post en cas de crise ».


    Les discussions ont, dans cette perspective, porté sur la place du FMI dans une nouvelle architecture internationale. Cette discussion est d’autant plus importante que « les performances passées de l’institution en matière d’anticipation et de prévention des crises ne font pas l’unanimité ». Mais plus particulièrement, ces débats ont porté sur la capacité de la communauté internationale à faire du FMI le prêteur en dernier ressort de l’économie mondiale, au même titre qu’une banque centrale au niveau d’une économie nationale. Dans sa communication intitulée « Le FMI doit-il devenir le prêteur en dernier ressort international? », Ch. Eboué a précisé que cette transformation est le résultat « de la forte volatilité des marchés boursiers, et la contagion des crises des marchés émergents avancés vers les marchés moins avancés, qui expliquent l’accroissement du risque consécutif à la globalisation financière ». Les discussions ont permis de rappeler les conditions suffisantes du prêteur en dernier ressort dans une économie nationale telles qu’elles ont été énoncées par Meltzer en 1986, à savoir que :


    –	la Banque centrale est le seul prêteur en dernier ressort d’un système monétaire unifié;


    –	la prévention de l’illiquidité ou de la faillite de nombreuses banques implique, de la part de la Banque centrale, d’allouer des prêts en contrepartie d’actifs pris en garantie qui soient négociables sur le marché;


    –	les prêts ou les avances de la Banque centrale doivent être déterminés par la demande et consister en des volumes importants;


    –	l’ensemble de ces critères doit être annoncé à l’avance;


    –	les banques insolvables doivent être vendues au prix du marché;


    –	la Banque centrale doit davantage prêter au marché qu’à des institutions individuelles.


    Or, le FMI ne fonctionne pas aujourd’hui comme un prêteur en dernier ressort et ceci pour plusieurs raisons. D’abord, les ressources du FMI sont aujourd’hui très limitées et ne lui permettent pas d’intervenir de manière efficace à la hauteur des crises actuelles et des dangers encourus par l’économie mondiale. Par ailleurs, les participants ont souligné que, contrairement à l’attitude d’un prêteur en dernier ressort, le FMI applique des politiques de restriction monétaire qui rendent difficile l’appui à des institutions ayant d’importants besoins de financement. Dans sa communication Ch. Eboué a indiqué « l’incompatibilité de l’objectif de restauration de la confiance, avec des mesures déflationnistes découlant de la hausse des taux d’intérêt ». Mais plus fondamentalement, le FMI n’est pas un prêteur en dernier ressort au niveau international, souligne Ch. Eboué, « tant la résistance en faveur de la création d’une banque centrale mondiale demeure grande, les États n’en voulant pas supporter le coût économique et financier ».


    Le symposium a également abordé la place de l’Afrique dans le système des échanges commerciaux. A ce niveau H. Ouane a indiqué dans sa communication intitulée « L’Afrique dans la nouvelle donne commerciale internationale », que le monde est entré « dans une phase caractérisée par une libéralisation quasi ininterrompue et l’intégration de nouveaux domaines dans le champ d’application des disciplines multilatérales. La concomitance de ces deux tendances comporte des implications majeures pour les pays africains. En effet, les engagements multilatéraux ont abouti à une libéralisation asymétrique et partielle, renforçant ainsi les déséquilibres Nord-Sud en matière tarifaire et non tarifaire ». Dans ce contexte, les pays africains se doivent de se mobiliser sur une série de domaines d’intérêts à défendre lors des prochaines négociations internationales. L’Afrique doit défendre son accès privilégié aux marchés internationaux et l’application de traitement différentiel pour les pays du continent au niveau international. Mais l’approfondissement de l'intégration régionale constitue, pour les participants, la véritable réponse à la mondialisation pour le continent. En effet, a souligné H. Ouane, « l’Afrique doit tout mettre en œuvre pour combler son retard en matière d’intégration régionale. Le renforcement d’une dynamique régionale doit être fondé sur l’augmentation du commerce et de l’investissement entre les pays du continent ».
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